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f71 eDIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES

ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

SERVICE Dl) CONSEIL JURIDIQUE
ETDU CONTENTIEUX Paris, le 23avril2019
Bureau du Couteutieux de la Sécurité Routière

TéL :01 492745 91
Télécopie : 01 40076939
Référence à rapn.In’

Le ministre de l’intérieur,

a

Madame la président du tribunal administratif de N

OBJET: Requête en référé r mée par Monsieur

P.J.: Pièces jointes en annexe

Vous m’avez transmis la requête en référé présentée par Monsieu enregistrée le
3 avril 2019 près le greffe de votre juridiction et tendant à la suspension de la décision
référencée 48S1 du 21juin2017.

Cette requête appelle de ma part les observations suivantes.

I - EXPOSE DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

Monsieu 3, agent commercial, né rnnes (06), a commis une
série d’infractions au code de la route, répertoriées dans le relevé d’information intégral
(pièce n°1).

(t
t

Une décision 48S lui a été notifiée le 20 décembre 2006 et le sous-préfet de Grasse a procédé
au retrait du titre le 10janvier 2007.

Alors qu’il n’était plus titulaire d’un titre de conduite, le requérant a commis de nouvelles
infractions. A la suite d’une infraction commise le 19 mai 2007, il a fait l’objet d’une
interdiction de conduire pour 5 ans par jugement du tribunal de grande instance de Grasse.

Un nouveau permis lui a été délivré par examen le 28 mars 2014. Alors qu’il était en période
probatoire, Monsieui r commis de nouvelles infractions.
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Par une lettre 48S1 du 21juin 2017, j’ai notifié au requérant un retrait de 3 points sur son
titre de conduite consécutif à une infraction du 6 octobre 2016 ainsi que l’ensemble des
décisions de retraits de points antérieures et informé l’intéressé de la perte de validité de son
permis de conduire pour solde de points nul.

C’est dans ces conditions que par requête enregistrée au greffe du Tribunal de céans le 3 avril
2019, le requérant sollicite, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-I du code de
justice administrative, la suspension de la décision référencée 48S1 du 21 JUIN 2017.

II- DISCUSSION

Sur le non lieu à statuer

Un requérant n’est recevable à demander au juge des référés d’ordonner, sur le fondement de
l’article L. 52 1-1 du code de justice administrative, la suspension d’une décision à l’encontre
de laquelle il a formé par ailleurs un recours en annulation, que pour autant que la mesure
dont il sollicite le prononcé a un objet.

En l’espèce, il ressort du relevé d’information intégral de Monsieur 8, daté du 23
avril 2019 (pièce n°2)sur lequel ne figure aucune mention relative à une décision 48S1, qu’il
dispose d’un solde de 12 points

Il ressort du relevé d’information intégral que, Monsiew

les mentions afférentes aux infractions commises les 24 avril
2015, 5juin2016 et 6 octobre 2016 ont été supprimées et que ces dernières n’entrainent donc
plus de retrait de points.

Par suite, les conclusions dirigées contre les retraits de points précités sont sans objet.

Par suite, les conclusions tendant à la suspension d’une décision 48S1 invalidant le permis de
conduire de Monsieur ont sans objet.

Par ces motifs, je vous demande de bien vouloir prononcer un non- leu à statuer sur la
requête de Monsieui -

Pour le Ministre de l’intérieur,
et par délégation,

L’adjointe au chef du bureau du contentieux
de la séc~r~.soutière
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pj n0 1— Relevé d’information intégral

S.N.P.C RELEVE D~!NFORNATION INTEGRAL DATE OP/04/201

NUMERO DE DOSSIER

STAGE REALISE 14 ET l5.09.IS 5P06 SUITE 4851 SOLDE NUL MAIL ENDC

NOM M
PRENONS LUSOVIC DEMI
NON USAGE

NE(E) LE CT.NNES (006)
FRANGE

SEXE MASCULIN

ADRESSE
1J0110 ORRESE ADRESSE MAJ LE 21/06/2017

ETAT DOSSIER INVALIDE

SOLDE DE POINTS O

TITRE NO LIVRE LE 20/05/2014
PAR S~uarçw.rzçnj±ç~ DE GRASSE SOUS FORME DE ?RII4ATA
TITRE INVALIDE

TITRE NO ELIVRE LE 08/11/2006
PAR S(nni-n~wrURE DE GRASSE SOUS FORME DE DUPLICATA
TITRE INVALIDE

TITRE NO t3VPE LE 13/04/2006
PAR SOUa—.’x~EECTURE DE GRASSE SOUS FORMA DE PRIMATA
DECLARE PERDU LE 26/10/2006 SOUS—PREFECTURE DE GRASSE

CONDITIONS RESTRICTIVES

FORMATION PQST-PERMXS SUIVIE LE NEANT
2

PERIODES PROBATOIRES DU 28/03/2014 AU 28/03/2017
E DU 11/10/2005 AU 20112/2006

SUIVI ARC NEANT

CATEGORIE E
ETAT ANNULEE A COMPTER DU 21/06/2017
DELIVREE PAR EXA LE 28/03/2014

PAR SOUS—PREFECTURE DE GRASSE
t

CATEC-ORIE AN
ETAT VALIDE
DELIVREE PAR EQU+ LE 28/03/2014

PAR SOUS—PREFECTURE DE GRASSE

CATEGORIE A
ETAT ANK’ULEE A GONflER DU 21/06/2017
DELIVREE PAR EXA LE 26/06/2015

PAR SOUS—PREFECTI3RE DE GRASSE

PREFECTURE DU DOUES PAGE
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PJ ii° 2 — Relevé d’information intégral 23/04/2019

RELEVE D’INFORMATION INTEGRAL DATE 23/04/2019

NUMERO DE DOSSIER

NOM M
PRENONS LUDOVIC RENI
NON USAGE

NE(E) LE ~NNES (006)

FRAl~CE
SEXE MASCULIN

ADRESSE

06130 GRASSE ADRESSE MAJ LE 21/06/2017

ETAT DOSSIER VALIDE

SOLDE DE POINTS

TITRE NO VRE LE 20/05/2014

PAR SOUS-PREFECTURE DE GRASSE SOUS FORME DE PRIMATA
TITRE VALIDE

TITRE NO 2 LE 08/11/2006
PAR SOUS-PREFECTURE DE GRASSE SOUS FORME DE DUPLICATA
TITRE INVALIDE

TITRE NO ~IVRE LE 13/04/2006
PAR SOUS—PREFECTtJRE DE GRASSE SOUS FORME DE PRIMATA
DECLARE PERDU LE 26/10/2006 SDUS—PREFECTtJRE DE GRASSE

CONDITIONS RESTRICTIVES NEANT

FORMATION POST-PERNIS SUIVIE LE NEANT
w

8. PERIODES PROBATOIRES DU 28/03/2014 AU 28/03/2017
9 DU 11/1D/2005 AU 20/12/2006
‘w
E SUIVI AAC NERET

CATEGORIE B
ETAT VALIDE

C DELIVREE PAR Efl LE 28/03/2014

PAR SOUS-PREFECTURE DE GRASSE

CATEGDRIE AN
ETAT VALIDE
DELIVREE PAR EQU+ LE 28/03/2014

PAR SOUS-PREFECTURE DE GRASSE

CATEGORIE A
ETAT VALIDE
DELIVREE PAR EXA LE 26/06/2015

PAR SOUS-PREFECTURE DE GRASSE

PREFECTUBE DU DOUES


